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On peut rire de tout, même du terrorisme 145h0

Olivia DUFOUR

Institué par la loi du 3 novembre 2014, la personnalité qualifiée en charge 
du contrôle des blocages de sites internet faisant l’apologie du terrorisme 
ou des sites pédopornographiques, Alexandre Linden, a rendu son rapport 
annuel le 27 mai dernier. Sur 25 474 demandes vérifiées en 2018, seuls deux 
avis négatifs ont été prononcés dont un portant sur un message moquant 
l’état islamique sur Twitter.

Permettre la suppression rapide des conte-
nus faisant l’apologie de la violence ou dif-
fusant de la pédopornographie apparaît 
comme une nécessité. Mais confier ce pou-
voir au ministère de l’Intérieur alors que la 
liberté d’expression est en jeu nécessitait 
à tout le moins de prévoir un mécanisme 
de sécurité. C’est ainsi que la loi du 3  no-
vembre 2014 a confié la supervision de ce 
pouvoir à une personnalité qualifiée au sein 
de la Cnil dans le cadre de son article 6-1 de 
la loi du 21 juin 2004. C’est Alexandre Lin-
den, qui en a la charge depuis 4 ans. Et 
c’est donc lui qui a présenté le 27 mai der-
nier son quatrième rapport annuel d’activi-
té. Sur la période considérée – du 1er mars 
2018 au 1er  février 2019  – le contrôleur a 
examiné 25  474 demandes. La procédure 
se déroule de la manière suivante. Lorsque 
l’Office central de lutte contre la crimina-
lité liée aux technologies de l’information 
(OCLCTIC), composé de policiers et de gen-
darmes qui traquent les escroqueries et les 
contenus illégaux sur la toile, demande à 

un site ou un hébergeur de retirer un conte-
nu terroriste ou pédopornographique, il en 
informe la personnalité qualifiée de la Cnil. 
Si le site obtempère dans les 24 heures, la 
procédure s’arrête là ; dans le cas contraire, 
l’Office demande au FAI (fournisseur d’ac-
cès Internet), ou au moteur de recherche 
de supprimer ou déréférencer le conte-
nu et en informe de nouveau la personna-
lité qualifiée. Dans tous les cas, cette der-
nière vérifie que la demande est justifiée. 
Si elle estime que non, elle recommande 
de mettre fin à l’irrégularité, autrement 
dit de suspendre la procédure. Soit l’Office 
s’incline et tout s’arrête, soit il maintient 
son action et alors la personnalité quali-
fiée peut saisir le juge administratif pour 
contester cette décision. C’est ainsi qu’en 
2018, 25 474 demandes ont été examinées 
contre 38  988 l’année précédente. Sur le 
total, on dénombre 18 014 demandes de re-
trait, 879 demandes de blocage, et 6 581 de-
mandes de déréférencement. 
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